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ORGANISATION  Dll  TRAVAIL 


Partout,  où  un  certain  nombre  d’invidus  se  trouvent  réunis 
pour  exécuter  un  travail,  le  premier  besoin  qui  se  fait  sentir 
à tous  ; c’est  l’organisation  des  forces  individuelles  pour  cons- 
tituer une  force  collective  ou  sociale.  Puis,  une  fois  organisée, 
cette  puissance  sociale  a besoin  d’une  direction  pour  exécuter 
avec  ensemble  et  économie  le  travail  proposé. 

Il  n’y  a personne  de  sensé  qui  songe  à nier  la  nécessité 
d’une  direction  , pour  faire  exécuter  le  travail  dans  un 
atelier.  Dans  notre  Société  individualiste,  cette  direction  est 
presque  toujours  dictatoriale  et  absolue , soit  que  le  patron 
l’exerce  lui-même,  soit  qu’il  la  confie  à un  contre-maître  qu’il 
investit  de  sa  confiance  et  de  son  autorité  ; à qui  il  confie  ses 
intérêts  en  en  faisant  en  quelque  sorte  un  second  lui-même. 
Cette  représentation  du  patron  a lieu  surtout  dans  les  grands 
ateliers  ou  dans  les  fabriques  importantes , qui  renferment 
plusieurs  genres  d’industrie.  Dans  ce  dernier  cas,  il  arrive  le 
plus  souvent  que  le  propriétaire  de  l’établissement  ne  connaît 
qu’une  seule,  quelquefois  aucune  des  industries  particulières 
qu’il  exploite,  et  qu’il  ne  s’occupe  que  de  la  partie  adminis- 
trative et  commerciale  de  son  exploitation.  Il  place  alors  un 
homme  de  confiance  à la  tête  de  chaque  atelier,  connaissant 
la  fabrication  de  l’article  qu’il  s’agit  de  confectionner.  C’est 
précisément  la  situation  où  se  trouve  l’administration  de  la 
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Communauté  Icarienne,  par  rapport  aux  diverses  industries 
que  la  Société  exploite  pour  son  usage  particulier,  ou  poür  le 
commerce  avec  lextérieur. 

Dans  l’individualisme,  le  rôle  du  chef  d’atelier  se  borne  à 
surveiller  le  travail,  pour  qu’il  s’exécute  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  d’économie  et  de  perfection  relative. 
Dans  la  Communauté,  le  chef  d’atelier  a une  plus  noble  mis- 
sion à remplir.  Il  est  bien  comme  le  premier,  chargé  de  la 
direction  des  travaux,  de  la  surveillance,  pour  que  l’économie, 
l’ordre  et  la  célérité  régnent  partout;  mais  il  est  encore  chargé 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  morale  des  citoyens  qui  sont 
sous  son  administration.  En  Icarie,  le  directeur  d’un  atelier 
est  fonctionnaire  public,  il  représente  la  Communauté  à l’égard 
de  chaque  membre  de  l’atelier,  et  il  doit  veiller  à la  fidèle  ob- 
servation de  toutes  les  lois  de  la  Communauté. 


Il  est  en  outre , chargé  de  l’instruction  industrielle  ou 
professionnelle  des  jeunes  citoyens  que  la  Communauté  lui 
confie.  Le  chef  d’atelier  doit  donc  réunir  aux  capacités  in- 
dustrielles de  sa  profession.,  la  religion  du  devoir  de  citoyen, 
avec  l'amour  et  le  respect  de  son  semblable.  Ces  dernières 
qualités  lui  sont  indispensables,  parce  que  rien  ne  peut  y sup- 
pléer, tandis  que  si  le  directeur  d'un  atelier  n’a  pas  toute  la 
capacité  nécessaire  pour  faire  exécuter  le  travail,  il  peut  être 
secondé  par  un  sous-chef  dans  chaque  spécialité. 


Nous  savons  bien  que  ce  droit  de  surveillance  civile,  que  1 
loi  Icarienne  donne  aux  chefs  d’atelier,  paraît  extrême  au 
hommes  peu  éclairés  ou  peu  réfléchis,  ils  y voient  une  sort 
d’inquisition,  tenant  constamment  les  citoyens  sous  une 
veillance  vexatoire.  Celte  objection  nous  a été  faite  trop  sou 
vent,  pour  que  nous  ne  l’ayons  pas  examinée  avec  tout  le  soi 
qu’elle  mérite,  mais  nous  resions  convaincus  que  le  reproch 
qu’on  nous  adresse  à ce  sujet,  vient  de  la  confusion  que  P 
fait  de  la  Société  individualiste  avec  la  Société  communautair 
Cette  confusion  embrouille  toutes  les  idées  à tel  point  que 
plus  souvent,  nos  adversaires  nous  combattent  sans  nous 
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prendre.  Tout,  en  effet,  diffère  dans  la  Communauté  de  ce 
qui  a lieu  dans  l’invidualisme.  Ici,  le  contre-maître  est  presque 
toujours  inconnu  des  ouvriers  qu’il  est  appelé  à diriger;  repré- 
sentant les  intérêts  du  patron,  il  se  montre  souvent  plus  rigou- 
reux envers  les  travailleurs  que  le  patron  lui-même;  s’il  y a 
un  règlement  dans  l’atelier,  c’est  le  chef  qui  le  fait  tout  seul; 
s’il  n’y  a pas  de  règlement,  c'est  sa  volonté  qui  en  tient  lieu.- 
Dans  la  Communauté  Icarienne,  tout  est  différent.  D’abord  ce 
sont  les  membres  de  l’atelier  qui  choisissent  leur  chef  par 
l’élection , c’est  par  conséquent  toujours  un  de  leurs  cama- 
rades qui  est  élu , et  naturellement  celui  qui  est  le  plus  estimé 
et  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance  sous  tous  les  rapports. 
Ce  sont  encore  eux  qui  discutent  et  qui  votent  leur  propre  rè- 
glement, de  sorte  que  le  chef  élu  n’a  plus  qu’à  veiller  à ce  que 
chacun  exécute  ses  propres  engagements  vis-à-vis  de  tous. 


Il  en  est  encore  de  même  pour  les  lois  générales  de  la 
Communauté,  à la  confection  desquelles  tous  les  .citoyens 
participent  directement,  soit  en  les  votant,  soit  en  les  accep- 
tant lors  de  leur  admission  dans  la  Communauté.  Ainsi  eu 
obéissant  aux  lois,  les  Icariens  ne  se  soumettent  qu’à  leur 
propre  volonté  à l’atelier  comme  partout,  c’est  pourquoi  ils 
punissent  toutes  les  infractions  qui  y sont  faites,  non  seule- 
ment à cause  du  préjudice  que  l'infraction  peut  porter  aux 
autres  membres  delà  Société;  mais  aussi  parce  que  c’est 
un  manque  de  foi  de  la  part  de  celui  qui  s’en  rend  volontai- 
rement coupable. 


C Ce  qui  précède  trouve  son  application  dans  la  loi  sur  i’or- 
ùganisalion  du  travail,  que  nos  frères  de  Saint-Louis  viennent 
f d’adopter  et  à laquelle  nous  applaudissons  sans  réserve.  Nous 
pleur  en  recommandons  l’entière  et  sévère  observation  en  leur 
qrappelant  que  c’est  faute  d’avoir  suivi  tous  ces  principes,  que 
qiles  désordres  de  Nauvoo  se  sont  développés  et  ont  fini  par 
tramener  la  ruine  de  la  Société, 
ho 
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Il  est  incontestable  que,  pour  toute  société  de  travailleurs, 
l’organisation  et  de  la  direction  du  travail  dépend  sa  pros- 
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périté.  La  Société  de  Nauvoo  s’est  distinguée  surtout  par  le  f 
désordre  qui  régnait  dans  h plupart  des  ateliers.  C’est  ce 
désordre  auquel  le  cit.  Cabet  voulait  remédier,  parce  qu’il 
était  certain  que  tôt  ou  tard,  il  amènerait  la  ruine  de  la 
Communauté  et  des  familles  qui  la  composaient.  On  sait  ce 
qu’il  est  résulté  de  la  lutte  engagée  à ce  sujet,  nous  n’y 
reviendrons  pas  aujourd’hui. 

Voici  le  texte  de  la  loi  adoptée  par  la  Colonie  de  Saint- 
Louis  : 


LOI 

sur  l’organisation  bu  travail. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

Art.  ltr.  — Tous  les  Icariens  sont  travail  leurs,  tous  doivent 
leur  travail  à la  Communauté,  chacun  suivant  sa  force  et  sa 
capacité. 

Art.  2.  — Chacun  doit  travailler  pour  tous  et  tous  doivent 
travailler  pour  chacun. 

Art.  3.  — Celui  qui  priverait  de  son  travail  la  Commu- 
nauté, tout  en  profitant  des  avantages  de  celle-ci,  commet- 
trait une  espèce  de  vol. 

Art.  U.  — Tous  sont  frères  et  égaux  sans  aucun  privilège. 
Les  fonctions  conférées  ne  le  sont  que  dans  rinlérêt  de  l’ordre 
et  du  travail;  elles  sont  une  charge  élective  cl  temporaire. 

Art.  5.  — Le  travail  de  l’intelligence  n’a  aucune  supé- 
riorité sur  celui  des  bras  et  des  mains  ; de  même  que  celui 
des  bras  et  des  mains  n’en  a aucune  sur  le  premier.  Aux  yeux 
de  la  Communauté,  tous  les  travaux  qu’elle  admet  sont  néces- 
saires et  égaux. 

Art.  6.  — La  Communauté  doit,  autant  que  possible,  em- 
ployer chacun  suivant  ses  aptitudes  et  ses  goûts  ; mais  elle  a 
le  uroit  de  l’employer  comme  elle  le  juge  le  plus  utile  à l’in- 
térêt commun,  toujours  pour  travailler  suivant  scs  forces. 

Art.  7.  — Le  Peuple  Icarien  forme  une  espèce  d’armée 
de  travailleurs  que  la  Communauté  organise  et  distribue,  «t 
dont  elle  dispose  dans  l’intérêt  commun. 
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Art.  8»  — Toutes  les  industries  particulières  ne  forment 
qu’une  seule  et  grande  industrie  que  la  Communauté  organise 
et  divise  dans  l’intérêt  général. 

Art.  9.  — Tous  les  travaux  s’exécutent  dans  de  grands 
ateliers.  La  Communauté  rendra,  par  tous  les  moyens,  le 
travail  aussi  facile,  aussi  agréable  et  aussi  productif  que 
possib’e. 

Art.  10.  — La  Communauté  ne  reconnaissant  aucune  pro- 
priété individuelle,  et  chacun  de  ses  membres  devant  néces- 
sairement lui  céder  en  entrant  tout  ce  qu’il  possède,  c’est 
un  principe  fondamental  que  tous  les  outils  apportés  par 
chaque  Icarien  appartiennent  à la  Communauté  et  sont  versés 
dans  le  magasin  commun. 

Art.  11.  — Toutes  les  matières  premières,  tous  les  pro- 
duits quelconques  et  tous  les  résidus  appartiennent  à la  Com- 
munauté et  sont  déposés  dans  ses  magasins  ; elle  seule  peut  en 
disposer. 

Art.  12»  — Les  ïcariens  n’ont  ni  salaire  ni  prix  en  argent 
pour  leur  travail  ; mais  la  Communauté,  suivant  ses  moyens, 
les  nourrit,  les  loge,  les  vêt,  leur  fournit  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire , élève  leurs  enfants  et  les  soigne,  en  observant 
entre  eux  l’égalité,  suivant  leurs  besoins. 

ORGANISATION  DES  ATELIERS  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  13.  — L’ordre,  l’organisation,  la  direction,  la  disci- 
pline sont  indispensables  pour  l’économie  et  la  production 
dans  le  travail. 

Art.  IA.  — Jusqu’à  ce  qu’il  y ait  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux pour  exercer  la  surveillance  nécessaire  à cet  effet,  chaque 
atelier  fixe  sera  visité  au  moins  une  fois  par  jour  par  un 
membre  de  la  Gérance,  et  les  autres  ateliers  aussi  souvent 
que  possible. 

Art.  15.  — Tous  les  travailleurs  sont  divisés  suivant  leurs 
industries  dans  les  divers  ateliers. 

Art.  16.  — La  liste  alphabétique  des  membres  de  chaque 
atelier  est  affichée  dans  chaque  atelier  et  dans  la  grande  salle 
commune. 

Art.  17.  — On  indique  particulièrement  ceux  qui  sont 
disponibles,  pour,  en  cas  de  besoin,  être  momentanément 
employés  par  la  Gérance  à d’autres  besoins  urgents. 

Art.  18.  — La  question  de  savoir  comment  un  Icarien 
peut  et  doit  être  employé,  est  une  question  de  Gérance. 
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Art.  19.  — - Chaque  atelier  élit  un  directeur  et  ufï  sous- 
directeur.  — Il  élit  d'abord  son  directeur,  ensuite  son  sous- 
directeur.  — L’élection  se  fait  par  bulletins  écrits  et  signés. 
— Si  au  deuxième  tour  de  scrutin  aucun  ne  réunit  la  majo- 
rité absolue,  l’élection  se  fait,  au  troisième  tour,  par  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au 
deuxième.  Si  deux  membres  ont  obtenu  un  nombre  égal  de 
voix  le  membre  le  plus  âgé  est  élu  de  droit.  — Il  est  dressé 
procès-verbal  de  chaque  élection.  — L’élection  est  soumise 
à l’approbation  de  la  Gérance. 

Art.  20.  — Le  directeur  et  le  sous-directeur  sont  élus 
pour  six  mois;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  21.  — Ils  sont  révocables  par  la  Gérance,  qui  fera 
connaître  les  motifs.  — Le  membre  révoqué  ne  peut  être 
réélu  qu’après  un  délai  de  six  mois. 

Art.  22.  — Le  directeur  et  le  sous-directeur  ne  peuvent 
donner  leur  démission  qu’avec  le  consentement  de  la  majorité 
des  membres  de  l’atelier  et  avec  l’approbation  de  la  Gérance. 

Art.  23.  — Les  élus  doivent  exécuter  leur  mandat  avec 
fraternité  et  impartialité.  Les  membres  de  l’atelier  doivent 
exécuter  les  demandes  du  directeur  avec  égards  et  sans 
murmures. 

Art.  2 h.  — Les  plaintes  qui  peuvent  être  portées  soit  par 
le  directeur  ou  le  sous-directeur,  contre  un  membre  de  l’atelier, 
soit  par  un  membre  de  l’atelier  contre  le  directeur  ou  le  sous- 
directeur,  ou  contre  un  autre  membre,  sont  portées  à la 
Gérance,  avec  l’obligation  pour  le  plaignant,  de  prévenir  au- 
paravant celui  qui  est  l’objet  de  la  plainte. 

Art.  25.  — Sur  la  plainte  portée  par  un  membre  de  la 
Communauté  qu’un  autre  membre  ne  fait  pas  son  devoir  et 
ne  travaille  pas  suivant  ses  forces  et  capacités,  la  Gérance  fera 
une  enquête,  s’il  y a lieu. 

, Art.  26.  — Les  observations  à faire,  les  abus  à signaler, 
ne  devront  l’être  que  par  le  directeur.  Tout  membre  qui  en 
aurait  à faire  devra  en  conséquence  les  lui  adresser. 

Art.  27.  — Toute  autre  plainte,  tout  murmure,  tout  refus 
d’exécution,  toute  résistance,  toute  calomnie,  toute  médisance, 
toute  critique,  toute  discussion  inutile,  toute  querelle,  toute 
injure  sont  interdits. 

Art.  28.  — Lorsqu’il  s’agira  de  savoir  quelle  sera  la  forme 
ou  les  conditions  les  plus  convenables  pour  l’objet  à con- 
fectionner, le  directeur  peut  consulter  les  travailleurs,  soit 
séparément,  soit  réunis. 
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Art.  29.  — Les  travailleurs  sont  responsables  envers  le 
directeur,  le  directeur  l’est  envers  la  Gérance,,  la  Gérance 
envers  la  Communauté. 

Art.  30.  — Aussitôt  que  la  chose  sera  possible,  chaque 
atelier  aura  un  magasin  particulier  contenant  les  matières 
premières  qüi  lui  sont  nécessaires. 

Art.  31.  — Aussitôt  que  la  Communauté  pourra  se  pro- 
curer des  machines,  elle  fournira  à ses  travailleurs  toutes 
celles  qui,  en  les  aidant,  pourront  diminuer  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers. 

APPRENTIS. 

Art-  32'.  — Tous  les  jeunes  lcariens  doivent  recevoir  une 
instruction  professionnelle  aussi  parfaite  que  possible  pour 
former  des  travailleurs  habiles  et  expérimentés. 

Art.  33.  — Tous  ceux  qui  sont  appelés  par  leur  âge  à 
faire  paitie  d'un  atelier,  comme  apprentis,  doivent  être  guidés 
dans  le  choix  de  leur  étal,  par  leur  goût,  par  les  conseils  de 
leurs  parents  et  surtout  par  l’intérêt  ei  les  besoins  de  la 
Communauté. 

Art.  3 h.  — La  Gérance  ne  devra  autoriser  lenr  entrée 
dans  un  atelier  qu’après  s’être  assurée  de  l’exécution  de  ces 
dispositions. 

Art.  35.  — L’apprenti  est  spécialement  confié  au  diret" 
teur  qui  doit  toujours  exercer  sur  lui  une  surveillance  moi  ale* 
— Pour  le  travail,  il  peut  être  placé  sous  la  direction  immé- 
diate d’un  membre- de  l’atelier  choisi  par  le  directeur  et  con- 
firmé par  la  Gérance. 

Art.  3G.  — Le  jeune  apprenti  devra  avoir  envers  son 
directeur,  comme  envers  tous  les  membres  de  l’atelier,  les 
mêmes  égards,  le  même  respect  que  pour  son  père. 

Art.  37.  — Le  directeur  et  le  membre  chargé  spécialement 
de  l’apprenti  devront  le  surveiller  et  le  guider  avec  la  sollici- 
tude, la  douceur  et  la  fermeté  du  père  dont  ils  tiennent  mo- 
mentanément la  place. 

Art.  38.  — Tous  les  membres  de  l’atelier  doivent  avoir 
pour  lui  des  égards  et  de  la  fraternité. 

Art.  39.  — La  durée  et  les  degrés  de  l'apprentissage  seront 
fixés  dans  les  règlements  spéciaux  pour  chaque  atelier. 

Art.  ôO.  — Dans  le  cas  où  l’apprenti,  devançant  par  son 
application  le  terme  consacré  à son  instruction  profession- 
nelle, serait  ouvrier  avant  sa  majorité,  il  pourra,  en  réconn 
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pense  de  sa  conduite  et  de  ses  efforts,  obtenir  le  titre  de 
travailleur  et  le  droit  de  vota  dans  l’atelier.  — Ce  titre  et 
ce  droit  lui  seront  conférés  par  la  Gérance  sur  la  demande 
faite  par  l’atelier. 

Art.  Al  — L’apprenti  est  soumis  à toutes  les  lois  et  à tous 
les  règlements  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  précé- 
dentes dispositions. 

ADMIS  PROVISOIREMENT. 

Art.  A 2.  — Les  nouveaux  arrivés  et  les  admis  provisoi- 
rement sont  soumis  à toutes  les  lois  et  à tous  les  règlements 
d’atelier.  Quanta  leurs  droits  en  général,  ils  seront  réglés  dans 
la  loi  sur  l’admission,  la  retraite  et  l’exclusion. 

TRAVAUX  QUI  PEUVENT  ÊTRE  EXÉCUTÉS. 

Art.  A3.  — Chaque  atelier  est  uniquement  et  essentielle- 
ment exécuteur  des  travaux  demandés  ou  ordonnés  par  la 
Gérance. 

Art.  A4.  — La  Gérance  demandera  ou  ordonnera  tous  les 
travaux  ordinaires  et  exceptionnels  qu’exigera  l’intérêt  de 
la  Communauté.  Les  travaux  exceptionnels  ou  corvées  se 
feront  «à  tour  de  rôle  par  tous  les  citoyens,  s’il  n’y  a pas  de 
motifs  valables  pour  en  être  dispensé. 

Art.  A5.  — L’utilité  des  travaux,  leur  nécessité,  la  possibi- 
lité de  les  entreprendre,  leur  rang  selon  i’urgence,  sont  des 
questions  qui  appartiennent  exclusivement  à la  Gérance. 

Art.  A6.  — Tout  directeur  doit  faire  exécuter  les  travaux 
ordonnés  ou  approuvés  parle  Gérant  sous  la  direction  duquel 
il  se  trouve,  ou  par  le  Président  de  la  Communauté.  Il  ne  peut 
pas  en  faire  exécuter  d’autres. 

Art.  A7.  — Tout  ouvrier  doit  exécuter  les  travaux  distri- 
bués par  le  directeur  ; il  ne  peut  en  exécuter  d’autres. 

Art.  A8.  — Personne  ne  doit  rien  demander  directement  à 
un  atelier:  il  faut  s’adresser  à la  Gérance  pour  demander  ce 
dont  on  a besoin. 

Art.  A9.  — En  conséquence  de  ces  dispositions,  un  direc- 
teur d’atelier  ne  peut  rien  demander  à un  autre  directeur 
d’atelier  sans  l'autorisation  de  la  Gérance. 

Art..  50.  — L’ouvrier  d’un  atelier  ne  peut  rien  demander  5 
un  autre  directeur  ou  à un  ouvrier  d’un  autre  atelier. 

Art.  51.  — Si  la  demande  a lieu  contrairement  à ces  dispo- 
sitions, lé  directeur  ou  l’ouvrier  à qui  elle  sera  adressée  ren- 
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verra  le  demandeur  à la  Gérance.  Les  art.  48,  49,  50  et  51 
sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  contraires 
à des  dispositions  réglementaires  spéciales. 

Art.  52.  — Dans  aucun  atelier,  le  directeur  ou  un  membre 
de  l’atelier,  ne  peut,  sans  l’autorisation  de  la  Gérance,  dispo- 
ser dans  l’intérêt  particulier  de  l’atelier  ou  d’un  de  ses  mem- 
bres, des  matières  premières  qui  lui  sont  confiées.  — U en  est 
de  même  des  résidus  et  des  produits  quelconques  d’un  ate- 
lier. 

Art.  53.  — Chaque  directeur  distribué  le  travail  et  dési- 
gne l’ouvrier  qui  en  est  chargé.  Dans  le  cas  ou  une  réclama- 
tion serait  présentée  au  directeur,  si  celui-ci  persiste,  il 
devra  être  obéi , sauf  à l’ouvrier  d’agir  conformément  à 
l’art.  24. 

ACHATS  ET  DÉPENSES. 

Art.  54.  — Le  droit  de  dépenser,  d’acheter,  de  disposer, 
d’engager  ne  peut  appartenir  qu’à  la  Gérance. 

Art.  55.  — Aucun  directeur  d’atelier  ni  aucun  Icarien  ne 
peut  acheter  ni  matières  premières,  ni  outils. 

Art.  56.  — Toutes  les  dépenses  doivent  être  autorisées  par 
la  Gérance,  et  doivent,  autant  que  possible,  être  constatées 
par  un  reçu  ou  par  une  facture  qui  servira  de  pièce  de  compta- 
bilité au  caissier  ou  payeur. 

Art.  57.  — Comme  il  a été  dit  ci-dessus,  tous  les  outils 
apportés  par  chacun  ou  achetés  par  la  Communauté  appar- 
tiennent à celle-ci.  — Tous  ceux  qui  peuvent  en  avoir  en- 
core aujourd’hui  en  leur  possession  doivent  les  remettre  dans 
le  magasin  commun. 

Art.  58.  — Tous  les  outils  nécessaires  à l’atelier  doivent 
être  déposés  à l’atelier;  tous  les  autres  doivent  être  dans  le 
magasin  commun  pour  être  remis  aux  directeurs  quand  ils 
deviendront  nécessaires. 

Art.  59 Le  directeur  de  chaque  atelier,  fera  en  entrant 

en  fonctions,  l’inventaire  des  outils  de  l’atelier  et  en  sera  res- 
ponsable. 

Art.  60.  — Chaque  membre  de  l’atelier  peut  se  servir  des 
outils  suivant  le  règlement  particulier  de  l’atelier. 

Art.  61.  — Les  outils  sont  placés  et  rangés  suivant  ce  règle- 
ment. 

Art.  62.  — Chacun  pourra  être  autorisé  à se  servir  plus 
spécialement  des  outils  qu'il  aura  apportés  s’il  y a plus  de  faci- 
lité pour  son  travail  sans  privation  pour  les  autres. 
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Art.  63.  — Les  outils  pourront  cire  enfermés  si  les  mem- 
bres do  l’atelier  le  jugent  convenable. 

Art.  66.  — Chaque  atelier  aura  une  porte  fermant  à clef. 
— L’atelier  sera  fermé  par  le  directeur  ou  le  sous-direc- 
teur. — La  clef,  déposée  chaque  soir  chez  une  personne 
désignée  à cet  effet,  sera  remise  à l’un  d'eux  le  lendemain 
matin. 

DISTRIBUTION 

DES  OBJETS  CONFECTIONNÉS  ET  RACCOMMODÉS. 

Art.  65.  — La  distribution  ou  la  remise  aux  individus, 
Icaricns  ou  étrangci'f , des  objets  confectionnés  ou  raccom- 
modés appar  tient  à la  Gérance. 

Art.  66.  — Tous  les  objets  t accommodés  ou  confectionnés 
seront  déposés  dans  un  magasin  commun. 

Art.  67.  — Aucun  directeur  ne  pourra  faire  directement 
cette  distribution  ou  celle  remise  que  quand  il  en  aura  été 
chargé  par  la  Gérance. 

Art.  68.  — Le  mode  de  distribution  sera  arreté  dans  le  ré- 
glement spécial  pour  chaque  atelier. 

Art.  69.  — Chaque  directeur  a des  registres  sur  lesquels  il 
inscrit  à leur  date  les  matières  premières  et  les  outils  qu’il 
reçoit,  les  demandes  d’objets  à confectionner  ou  à raccommo- 
der, le  nom  de  l’ouvrier  chargé  par  lui,  la  remise  de  l’objet 
dans  le  magasin  commun. 

RAPPORT  D’ATELIER. 

Art.  70.  r-  Aux  époques  fixées  dans  le  réglement  spécial 
pour  chaque  atelier,  le  directeur  devra  remettre  à la  Gérance 
un  rapport  constatant  le  personnel,  le  travail  fait,  les  outils  et 
les  matières  premières  reçus,  les  abus,  les  observations  et  les 
demandes  pour  les  besoins  de  l’atelier. 

Art.  71.  — Les  infractions  aux  principes,  lois  et  réglements 
seront  signalées  dans  les  rapports  spéciaux,  qui  seront  remis 
immédiatement  h la  Gérance. 

Art.  7*2.  — Il  sera  toujours  <îonné  lecture  du  rapport  à 
l’atelier  avant  de  le  présenter  à la  Gérance.  — Dans  le  cas  de 
réclamation,  si  le  directeur  la  rejette,  le  réclamant  devra,  sans 
discussion,  s’adresser  à la  Gérance  conformément  à l’art.  26. 

Art.  73.  — Au  commencement  de  chaque  mois,  la  Gérance 
présentera  à l’Assemblée  un  rapport  général  résumant  tous  les 
rapports  d’atelier  du  mois  précédent. 


DEVOIRS  DES  TRAVAILLEURS, 

Art.  lh.  — L’ordre,  l’économie,  la  propreté,  la  décence, 
la  politesse  et  la  fraternité  sont  de  première  nécessité  pour 
chaque  travailleur. 

Art.  75.  — Tous  les  Icariens  doivent  travailler  dans  les 
ateliers. 

Art.  76.  — Aucun  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale  de 
la  Gérance,  travailler  dans  son  logement  particulier  ni  y por- 
ter, soit  aucun  outil,  soit  aucune  matière  première. 

Art.  77.  — Pendant  les  heures  de  travail  dans  les  ateliers, 
personne  ne  doit  être  dans  les  logements. 

Art.  78.  — Chaque  travailleur  doit  entrer  à l’atelier  aux 
heures  fixées,  y employer  son  temps  convenablement  et  n’en 
sortir,  sans  l’autorisation  du  directeur,  qu’aux  heures  indi- 
quées. 

Art.  79.  — Toute  causerie,  étrangère  au  travail  de  l’atelier, 
est  rigoureusement  interdite. 

Art.  80.  — Les  lectures  publiques  pourront  être  autorisées 
dans  les  ateliers  sous  la  surveillance  de  la  Gérance. 

ATELIERS  MOBILES. 

Art.  81.  — Os  dispositions  sont  applicables  aux  ateliers 
mobiles  en  plein  air,  même  temporaires.  — Chacun  d’eux  a 
son  directeur  et  son  sous-directeur. 

Art.  82.  — En  cas  de  morcellement  d’un  atelier,  l'adminis- 
tration pourra  décider  l’augmentation  du  nombre  des  sous- 
directeurs. 

ICARIENS  ETRANGERS  A L’ATELIEFw 

Art.  83.  — Personne  ne  doit  entrer  sans  nécessité  dan3 
un  atelier  dont  il  n’est  pas  membre. 

Art.  8h.  — A plus  forte  raison,  aucune  personne  étran- 
gère à l’atelier  ne  peut  déplacer  ni  un  outil,  ni  aucune  chose 
sans  le  consentement  du  directeur. 

RELATIONS  AVEC  LES  ÉTRANGERS  A LA  COMMUNAUTÉ. 

Art.  85.  — Les  Icariens  se  font  une  loi  de  pratiquer  la 
fraternité,  la  bienveillance,  l’obligeance  et  la  politesse  envers 


les  personnes  étrangères  à la  Communauté.  — Cependant,  la 
nécessité  de  l’ordre  et  de  la  rapidité  dans  le  travail  et  la 
comptabilité  rend  indispensables  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  86.  — Si  un  atelier  craint  d’être  trop  dérangé  par  des 
visites  trop  fréquentes  et  trop  nombreuses,  la  Gérance  pren- 
dra des  mesures  pour  les  empêcher. 

Art.  87c  — Tout  étranger  qui  demandera  un  travail  quel- 
conque devra  s’adresser  à la  Gérance.  — S’il  s’adresse 
directement  à l’atelier^  on  l’invitera  à s’adresser  à la  Gérance. 

INFRACTIONS.  — PEINES. 

Art.  88.  — Dans  les  cas  d’infraction,  commise  par  fai- 
blesse, par  manque  d’éducation  ou  d’esprit  Icarien,  sans  in- 
tention manifeste  de  se  révolter  contre  la  loi  ou  de  compro- 
mettre et  de  trahir  la  Communauté,  la  première  infraction 
sera  punie  par  l’avertissement  en  Assemblée  générale  ; la 
deuxième  par  le  blâme  ; la  troisième  par  la  privation  de  vote 
pendant  deux  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus. 

Après  l’application  des  peines  ci-dessus,  s’il  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  sauve  garder  l’intérêt  de  la  Communauté, 
l’individu  sera  exclu. 

Art.  89.  — La  peine  de  l’exclusion  sera  appliquée  dans  le 
cas  de  détournement  de  fonds,  et  toutes  les  fois  que  l’infrac- 
tion a été  commise  par  révolte  contre  la  loi  et  dans  l’intention 
manifeste  de  compromettre  et  de  trahir  la  Communauté. 

Art.  90.  — Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  commettrait 
un  abus  de  pouvoir,  il  serait  passible  des  peines  plus  fortes 
que  la  Constitution  et  le  Code  pénal  établiront. 

Art.  91.  — Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
constatés  par  un  jury.  Les  diminutions  de  peine  qui  pourront 
être  établies  dans  le  cas  de  circonstances  atténuantes  seront 
applicables  aux  art.  88,  89’,  90  de  la  présente  loi. 

COMMISSION  D’INDUSTRIE, 

Art.  92*  — Il  y aura  un  conseil  ou  une  commission  d’indus- 
trie. Sa  composition  et  ses  attributions  seront  arrêtées  dans  le 
réglement  spécial  de  cette  commission  et  dans  la  loi  générale 
sur  les  commissions. 

Celte  loi,  proposée  par  la  Gérance,  discutée  et  amendée 
par  l’Assemblée  dans  les*  séances  des  28  avril,  A,  6,  9 et  Tt 
mai  1857,  a été  adoptée,  sur  l’appel  nominal,  à l’unanimité 
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par  les  citoyennes  et  les  jeunes  gens  consultés,  et  à l’unani- 
mité par  les  citoyens,  à Saint- Louis,  Mo.,  ce  lf  mai  1857. 

Le  Président  de  l’Assemblée,  Favereau. 

Le  Secrétaire,  Le  Président  de  ta  Communauté t 

Garnier.  Mercadier. 

Certifié  conforme,  ce  12  mai  1857. 

Le  Gérant  du  Secrétariat , Vogel. 


LOI  SLR  LE  TABAC. 

Nous  avons  à faire  connaître  une  autre  loi  non  moins^  im- 
portante que  celle  qui  précède  et  qui  est  déjà  en  vigueur 
depuis  plusieurs  mois,  dans  la  Communauté  de  Saint-Louis. 
Nous  voulons  parler  de  la  loi  supprimant  l’usage  du  tabac  sous 
toutes  ses  formes,  si  ce  n’est  comme  médicament. 

On  se  rappelle  que  toute  la  Minorité  Icariennc  avait  signé* 
avant  de  quitter  Nauvoo,  un  nouvel  engagement  Icarien,  qui 
est  devenu  la  base  de  leur  nouvelle  organisation.  L’article  11 
de  cet  engagement  est  ainsi  conçu  : 

« 11*  Chacun  consent  à la  suppression  du  wiskey*  sauf  à 
n le  remplacer  de  la  manière  la  plus  convenable  ; et  à la  stip- 
» pression  du  Tabac  sous  toutes  ses  formes  pour  le  S février 
» 1857,  en  promettant  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le 
» supprimer  le  plus  tôt  possible,  en  se  soumettant,  d’ailleurs, 
» aux  règlements  qui  seront  faits  à ce  sujet.  » 

Nos  frères  ont  religieusement  tenu  leur  engagement  et  le 
2 février,  ils  votaient  la  loi  ci-après. 

« Considérant  que,  le  13  octobre  1856,  chacun  de  nous 
s’est  engagé  à la  suppression  du  tabac  sous  toutes  ses  formes 
pour  le  3 février  de  l’année  1857  ; 

» Considérant  que  cet  engagement  doit  être  exécuté  dans 
toute  son  étendue  ; 

» Considérant  que,  s’il  y avait  parmi  nous  des  personnes 
qui  ne  pourraient  pas  se  défaire  de  l’usage  du  tabac,  elles 
auraient  ainsi  une  habitude  inconciliable  avec  nos  engage- 
ments et  la  présente  loi,  habitude  qu’en  conséquence  on  ne 
pourrait  pas  tolérer  ; 
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» Considérant  qu’à  l’avenir  on  ne  pourra  admettre  où  to!£< 
rer  parmi  nous  aucun  nouveau  membre  qui  n’adopterait  et 
n’exécuterait  pas  celte  partie  de  l’engagement  du  13  octo- 
bre 1856; 

» Par  ces  motifs , ta  Gérance  adopte  unanimement,  et 
propose  à l’Assemblée  généré  le  de  prendre  les  dispositions 
suivantes  : 

» Art.  1.  — A partir  du  3 février  1857,  l’usage  du  tabac 
sous  toutes  ses  formes  est  supprimé. 

» Art„  2.  — Il  est  défendu  à partir  de  ce  jour,  à toute  per- 
sonne de  la  Communauté,  — de  faire  un  usage  quelconque  du 
tabac.  — d’en  demander,  — d’en  distribuer,  — d’en  faire 
acheter,  — d’en  acheter,  — d’en  recevoir  de  mains  étran- 
gères, — de  s’en  procurer  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
d’en  avoir  sur  elle  et  chez  elle. 

» Art.  3. — Ceux  qui  auraient  encore  à celte  époque  du 
tabac  l’apporteront,  dans  la  journée  du  3 Février,  entre  les 
mains  du  distributeur  ; celui-ci  le  remettra  au  Gérant  de  la 
santé,  lequel  le  déposera  à la  Pharmacie. 

» Art.  h . — Les  nouveaux  seront  tenus,  dès  leur  arrivée 
dans  la  Communauté,  d’exécuter  les  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

» Art.  5 . — Quiconque  violera  les  présentes  dispositions 
sera,  à la  première  fois,  averti  en  Assemblée,  à la  deuxième 
fois,  blâmé,  à la  troisième  fois,  privé  du  droit  de  vote  en 
Assemblée,  à la  quatrième  fois,  exclu  de  la  Communauté. 

# Art.  6.  — L’article  5 n’est  applicable  qu’à  l’admis  défi- 
nitivement. Quant  aux  provisoires*  la  peine  sera  un  avertisse- 
ment en  Assemblée  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde, 
l’invitation  de  se  retirer  de  la  Communauté. 

» Art.  7.  — La  Gérance  fera  exécuter  l’exclusion  le  plus 
promptement  possible,  surtout  dans  le  cas  où  l’exclu  ne  ces- 
serait pas  de  faire  usage  du  tabac. 

» Art.  8.  — La  question  de  violation  sera  décidée  par  le 
jury,  conformément  à là  Loi  qui  réglera  ce  dernier. 

» Art.  9.  — Ces  sortes  de  jugement  seront  publié'. 

» Art.  10.  — Le  Président  de  la  Communauté  est  chargé 
de  faire  connaître  là  présente  loi  aux  Icariens  de  tous  les 
pays. 

« Proposé  par  là  Gérance,  et'  adopté  par  l’Assemblée  gé- 
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#nérale,  à ^unanimité  par  les  citoyennes  et  les  jeunes  gens 
consultés,  et  à l’unanimité,  moins  une  voix,  par  les  citoyens. 
» A Saint-Louis,  ce  2 février  1857. 

» Le  Président  de  l’Assemblée , Blondeau, 

» te  Secrétaire , Maritz. 
n Le  Président  de  la  Communauté, 

» MERCADIËR.  » 

Nous  voulions  faire  suivre  la  publication  de  celte  loi  de 
quelques  considérations  qui  nous  paraissent  de  nature  à en 
faire  apprécier  toute  l’utilité  pour  Icarie;  mais  l'espace  nous 
manqué,  nous  y reviendrons  plus  tard. 

Nous  avons  aussi  à faire  connaître  une  loi  adoptée  par  la 
Communauté  îe  A avril  dernier,  concernant  les  relations  de 
ses  membres  avec  les  personnes  du  dehors.  Pour  tout  com- 
mentaire, nous  nous  bornerons  à la  faire  précéder  de  l’exposé 
des  motifs  dont  la  Gérance  l'accompagne. 

LOI  CONCERNANT  LES  RELATIONS  AVEC  LES  ÉTRANGERS. 

Exposé  des  motifs. 

« Citoyens, 

v Nous  avons  tous  plus  ou  moins  éprouvé  les  énormes  et 
innombrables  maux  de  l’ancienne  Société,  et  journellement 
nous  en  sommes  les  témoins  et  les  spectateurs.  Nous  croyons 
que  ces  maux  sont  la  conséquence  inévitable  des  principes 
d’égoïsme  et  d’individualisme  qui  régnent  partout  aujourd’hui, 
et  nous  avons  reconnu  et  adopté,  dans  le  système  communau- 
taire, le  seul  véritable  remède  à tous  ces  désordres  et  à tous 
ces  malheurs. 

» Depuis,  conformément  à cette  conviction,  nous  avpns 
pris  l’engagement  solennel  de  nous  dévouer  à la  réalisation 
de  ce  système  et  nous  avons  réellement  abandonné  tout  autre 
intérêt;  nous  avons  mis  dans  la  Communauté  tout  notre  es- 
poir et  tout  notre  bonheur,  en  lui  confiant  tout  ce  que  nous 
possédions,  notre  fortune,  notre  temps,  notre  savoir,  notre 
travail. 

» C’est  donc  l'intérêt  personnel  et  individuel  qui  nous 
impose  le  devoir  impérieux  de  faire  chacun  tous  nos  efforts 
pour  la  prospérité  de  la  Communauté  ; et  vouloir  agir  connu- 
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dietoirement  à cet  intérêt,  serait  de  la  démence  ou  de  la 
trahison  envers  noire  cause  et  envers  nos  co-associés  qui  se 
dévouent  consciencieusement  et  entièrement  à la  chose  pu- 
blique. 

•>  Nous  sommes  une  grande  famille  de  pères,  mères  et  en- 
fants, d'époux  et  d’épouses,  de  frères  et  de  sœurs,  et  nous  ne 
pouvons  avoir  nulle  part  de  meilleurs  amis  que  nos  associés 
d’intérêt,  nos  co-réligionnaires  ; ni  de  plus  sûres  jouissances 
que  celles  résultant  d’une  union  d'hommes  si  harmonieuse- 
ment liés  d’intérêt  et  de  cœur,  et  dont  les  efforts  continuels 
tendent  à se  perfectionner  sans  cesse,  à se  délivrer  de  l’igno- 
rance» des  préjugés»  des  mauvaises  habitudes,  conséquences 
fatales  d’une  éducation  défectueuse  et  de  la  vie  sociale  d’au- 
jourd’hui ; et  surtout  à se  respecter,  à s’aimer  et  à se  rendre 
dignes  de  l’être. 

» Avec  un  but  aussi  noble,  une  régénération  aussi  complète 
et  un  dévoûment  aussi  profond , il  nous  convient  d’avoir  le 
courage  de  nos  opinions  et  convictions,  de  notre  Credo  Corn- 
munùt&t  de  nos  institutions  et  actions,  de  les  défendre  et  de 
les  maintenir  en  face  de  l’individualisme,  tout  en  acceptant  les 
conditions  que  le  devoir  envers  tous  les  hommes,  là  pru- 
dence et  la  nécessité  nous  imposent. 

» Par  ces  considérations , la  Gérance  propose  la  loi  sui- 
vante, concernant  les  relations  avec  les  étrangers  : 

» Art.  1,  — Les  Icariens , adoptant  le  principe  de  la  Fra- 
ternité, regardent  et  traitent  tous  les  hommes  avec  bonté  et 
Fraternité. 

» Si  ce  sentiment  fraternel  rencontre  de  l’injustice , de 
l’iniquité  ou  de  l’hostilité,  ils  ne  cessent  pas  de  se  laisser 
guider  par  le  sentiment  de  la  jusiice. 

» Art.  2.  — Tout  en  se  conformant  aux  convenances  de  la 
bonne  société,  les  Icariens  montrent  dans  toutes  leurs  rela- 
tions avec  les  étrangers,  la  dignité,  la  fermeté,  la  circonspec- 
tion et  l’intérêt  dus  à la  Communauté. 

» Art.  3.  — Comme  règle  générale  ils  s’interdisent  toute 
relation  privée  avec  les  étrangers  ; i's  éviteront  ces  relations 
en  cherchant  dans  la  grande  famille  communautaire  leurs 
amis,  leurs  plaisirs  et  leurs  récréations. 

» Art.  h.  — Les  relations  avec  des  parents  et  d’anciens  amis 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société , même  les  relations  d’oc- 
casion avec  des  étrangers , peuvent  être  tolérées,  quand  elles 
ne  sont  pas  trop  fréquentes,  quand  elles  ne  sont  pas  contraires 
à l’intérêt  de  la  Communauté,  et  quand  ces  parents,  ces  amis, 
ces  personnes  étrangères  ne  lui  sont  pas  hostiles. 


» Art.  S. — Les  affaires  publiques  se  faisant  par  le  pouvoir 
exécutif  ou  sous  sa  direction,  toutes  les  relations  non  auto- 
risées avec  les  étrangers , ayant  pour  objet  une  affaire  pu- 
blique , sont  illégales  et  défendues. 

>»  Art.  6.  — Dans  les  cas  où  l’intérêt  de  la  Communauté 
exigerait  que,  sans  avoir  obtenu  l’autorisation  de  la  Gérance, 
on  se  mette  en  rapport  avec  des  étrangers , l'individu  le  fera 
sous  sa  responsabilité , ne  terminera  rien  et  préviendra  la 
Gérance  dès  que  la  chose  sera  possible. 

Art.  7.  — Les  relations  avec  les  personnes  exclues,  les 
dissidents  et  étrangers  hostiles,  sont  interdites,  excepté  les 
cas  d’absolue  nécessité  dans  lesquels  la  Gérance  pourra  don- 
ner  une  autorisation  spéciale. 

» Art.  8.  — Quand  des  étrangers  s’adresseront  à un 
membre,  il  faudra  les  inviter  avec  égard  et  politesse  à s’adres- 
ser à la  Gérance;  dans  ces  cas  , même  les  exclus , lès  dissi- 
dents et  étrangers  hostiles,  seront  traités  avec  politesse, 

» Art.  9.  — Dans  les  cas  d’infraction  , soit  verbale , soit 
écrite,  commise  par  faiblesse  ou  sans  intention  manifeste  de 
compromettre  et  de  trahir  la  Communauté  , la  première  in- 
fraction sera  punie  par  l’avertissement  en  Assemblée  générale  ; 
la  deuxième,  par  le  blâme  ; la  troisième,  par  la  privation  du 
vote  pendant  deux  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus.  Après 
l’application  des  peines  ci-dessus,  s’il  n’y  a pas  d’autre  moyen 
de  sauvegarder  l’intérêt  de  la  Communauté,  l’individu  sera 
exclu. 

« Art.  10.  — La  peine  de  l’exclusion  sera  appliquée  dans 
tous  les  cas  où  l’infraction  a été  commise,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  dans  l’intention  manifeste  de  compromettre  et 
de  trahir  la  Communauté. 

» Art.  11.  — Les  délits  prévus  par  la  présente  loi,  seront 
constatés  par  un  Jury.  Les  diminutions  de  peine  qui  pourront 
être  établies  dans  le  cas  de  circonstances  atténuantes,  seront 
applicables  aux  articles  9 et  10  de  la  présente  loi. 

» Discuté  et  adopté  sur  l’appel  nominal,  à l’unanimité  par 
les  citoyennes  et  les  jeunes  gens  consultés,  et  à l’unanimité 
moiDs  une  voix  par  les  citoyens, 

» A Saint-Louis,  le  U avril  1857.  » 

» Le  Secrétaire , Dieuaide. 

» Le  Président  de  L’Assemblée , Fàvereau. 

* Le  Président  de  la  Communauté , 

» MERGAD1ER, 


» Le  citoyen  qui  a voté  contre  ta  loi,  a demandé,  dans  la 
séance  suivante  tenue  le  14  avril,  à retirer  son  vote  pour 
voter  pour  la  loi,  ce  que  l’assemblée  a accordé  ; en  sorte  que 
la  loi  concernant  les  relations  avec  les  étrangers  est  ainsi 
adoptée  à l’unanimité. 

» Saint-Louis,  14  avril  1857. 

» Le  Secrétaire , Dieuaiûe. 

» Le  Président  de  l’Assemblée , Favereau. 

» Le  Président  de  la  Communauté, 

» MERCADIE1L 

» Certifié  conforme*, 

» Le  Gérant  du  Secrétariat , Vogel.  » 


SOUSCRIPTIONS. 

Nous  rappelons  à tous  nos  amis  que  la  souscription  ouverte, 
en  mai  1856,  en  faveur  du  cit.  Cabet  et  des  Icariens  qui  lui 
sont  restés  fidèles,  sera  close  à la  fin  de  juillet  prochain.  En 
conséquence , nous  invitons  tous  ceux  qui  ont  encore  des 
listes  de  cette  souscription,  à nous  les  envoyer  avant  cette 
époque  avec  les  fonds  quïls  peuvent  avoir  reçus  pour  cette 
destination.  Nous  rendrons  compte  du  résultat  définitif  de 
celle  souscription  aussitôt  que  nous  le  pourrons. 

Nous  invitons  également  tous  ceux  qui  ont  encore  des  listes 
de  la  souscription  en  faveur  de  la  veuve  et  de  la  fille  du 
cit.  Cabet  à nous  les  renvoyer  d’ici  au  31  juillet  prochain  , la 
clôture  de  cette  souscription  devant  avoir  lieu  vers  la  même 
époque. 

Nous  avons  annoncé  que  la  Communauté  de  Saint-Louis , 
étudiait  les  conditions  d’un  emprunt  pour  acheter  des  terres 
et  le  matériel  d’exploitation  qui  lui  sera  nécessaire.  Nous 
avons  reçu  le  projet  arrêté  par  la  Gérance  et  nous  pensons 
avoir  bientôt  la  loi  elle-même  adoptée  par  l’Assemblée  géné- 
rale ; nous  comptons  que  la  souscription  à cet  emprunt  pourra 
être  couverte  le  15  août  ; peut-être  même  le  1er.  Dès  aujour- 
d’hui, nous  engageons  tous  les  Icariens  à s’y  préparer,  car  un 


avantage  assez  important  sera  accordé  aux  premiers  sous- 
cripteurs. 

N’ayant  pas  encore  le  texte  de  la  loi  autorisant  l’emprunt, 
nous  ne  pouvons  pas  en  faire  connaître  toutes  les  conditions; 
nous  croyons  cependant  pouvoir  dire  que  les  obligations  seront 
de  cent  francs  et  de  vingt  francs,  que  le  paiement  se  fera  de 
la  manière  suivante  : un  quart  en  souscrivant  ou  vingt-cinq 
francs,  par  obligation  de  100  francs  et  5 francs  par  mois  pour 
les  15  mois  suivants  ; 5 francs  pour  les  obligations  de  20 
francs  et  un  franc  chaque  mois  pour  les  15  mois  suivants  : 

L’expérience  de  Nauvoo  nous  ayant  démontré  qu’il  est 
nécessaire  de  prendre  des  garanties  pour  ceux  qui  veulent 
aider  de  leur  bourse  à fonder  Icarie,  nous  prendrons  toutes 
celles  que  peur  conseiller  la  prudence  la  plus  sévère.  Nos 
frères  de  Saint-Louis  comprennent  parfaitement  cette  néces- 
sité et  loin  de  s’en  trouver  blessés,  ce  sont  eux-mêmes  qui 
offrent  de  les  donner. 

DERNIÈRES  NOUVELLES. 

Nos  dernières  lettres  de  Saint-Louis  sont  du  30  mai.  La 
situation  de  nos  amis  était,  à cette  date  , aussi  satisfaisante 
que  possible  : ils  ont  du  travail  autant  qu’ils  peuvent  en  faire 
et  ils  y trouvent  'des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à 
leurs  besoins. 

La  santé  générale  est  bonne. 

Nous  venons  de  voir  que  la  Gérance  et  l’Assemblée  travail- 
lent activement  à la  réorganisation  de  la  Communauté,  par  la 
confection  des  lois  qui  doivent  lui  servir  de  bases  Nous  rece- 
vrons certainement  dans  le  courant  de  juillet  la  loi  sur  l’em- 
prunt dont  nous  avons  parlé  ci-avant,  ainsi  que  la  nouvelle  loi 
sur  les  admissions  qui,  à ce  que  nous  croyons,  prendra  le  titre 
de  Contrat  Social. 

Viendra  ensuite  la  révision  de  la  Constitution  dont  le  cha- 
pitre IV,  comprenant  l’organisation  politique,  doit  être  refondu 
entièrement.  Quelque  impatients  que  nous  soyons  de  voir  ce 
travail  de  législation  terminé,  nous  ne  pourrions  trop  recoin- 
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mander  à nos  Frères  d'y  mettre  toute  la  prudence  nécessaire* 
pour  garantir  la  liberté  commune,  en  assurant  à l’administra- 
tion une  liberté  d’action  suffisante  pour  faire  fonctionner  tous 
les  services  de  la  Société  sans  l’intervention  de  l’Assemblée 
générale , dont  le  rôle  est  de  légiférer  et  non  d’administrer. 
Au  reste , l’opinion  publique  est  faite  sur  ce  point  parmi  les 
membres  de  la  Communauté.  La  proposition  de  révision,  pré- 
sentée par  le  Fondateur  d’Icarie,  à la  fin  de  1855,  servira  de 
base  à la  révision  de  1857. 

Le  lendemain  de  la  date  de  notre  dernière  lettre  une 
commission  d’exploration  devait  partir  de  Saint-Louis  pour 
aller  à la  recherche  d’un  emplacement  propice  pour  y former 
une  colonie  agricole  et  industrielle.  On  se  souvient  que  déjà 
une  semblable  commission  a fait  une  exploration  qui  n’a  pas 
amené  de  résultats  satisfaisants;  c’est  dans  une  autre  contrée 
que  nos  amis  envoient  cette  nouvelle  expédition.  Si  elle  ne 
réussit  pas  à trouver  un  terrain  convenable  sous  tous  les 
rapports,  elle  fournira  du  moins  des  renseignements  précieux 
qui  mettront  la  Société  à même  de  choisir  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  entre  les  diverses  contrées  explorées. 
<]es  expéditions , quoique  coûteuses,  sont  en  définitive  d’un 
grand  avantage  pour  la  Colonie. 

Nos  Frères  poursuivent  régulièrement  la  publication  bi- 
mensuelle de  la  Nouvelle  Revue  Icarienne , sous  la  direction 
de  leur  Président,  le  cit.  Mercadier.  Le  N°  10,  qui  a paru 
le  15  mai , contient  une  longue  et  très  intéressante  lettre 
que  le  cit.  Maurice  Lachâtre  adressait  au  cit.  Cabet,  au  mois 
de  décembre  dernier , avant  d’avoir  la  nouvelle  de  sa  morr. 
Nous  nous  proposons  de  reproduire  cette  lettre  qui  fera  le 
plus  grand  plaisir  à nos  amis.  Le  cit.  Lachâtre  s’y  déclare 
Communiste  Icarien , et  c’est  une  des  conversions  dont  nous 
nous  félicitons  le  plus,  parce  que  c’est  un  homme  qui  a du 
talent  et  de  la  fortune , et  que  ces  deux  circonstances  nous 
paraissent  des  garanties  suffisantes  de  la  sincérité  de  son 
adhésion. 

Nous  regrettons  bien  vivement  que  la  circulation  de  la 


Nouvelle  Revue  ne  soit  pas  autorisée  en  France , nos  [coréli- 
gionnaires  pourraient  y suivre  les  développements  de  la 
nouvelle  Colonie.  Beaucoup  de  demandes  d’abonnement  nous 
parviennent  auxquelles  nous  ne  pouvons  pas  satisfaire  pour  le 
moment  en  ce  qui  concerne  la  France  ; mais  nous  en  avons 
en  Angleterre , en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Savoie.  Dès  que 
la  Colonie  sera  établie  définitivement  sur  un  terrain  à elle  4 
nous  espérons  obtenir  l’autorisation  nécessaire  pour  faire 
admettre  son  journal  en  France. 

Paris,  le  25  juin  1857. 

BELUZE. 


BIOGRAPHIE  DU  CIT.  CABET. 

Nous  avions  annoncé  que  la  biographie  du  cit.  Cabet  pa- 
raîtrait à la  fin  de  mai.  Nous  avions  alors  l’intention  de  faire 
une  petite  brochure  de  60  à 80  pages,  mais  nous  nous  sommes 
bientôt  aperçu  que  la  vie  du  Fondateur  d’Icarie  ne  pouvait 
pas  se  renfermer  dans  un  cadre  aussi  restreint,  et  nous  nous 
sommes  vu  obligé  de  changer  notre  premier  plan,  et  de 
refondre  tout  notre  travail;  par  ces  motifs,  nous  avons  été 
forcé  de  retarder  la  publication  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en 
août  ou  en  septembre.  Nous  espérons  que  nos  amis  nous 
pardonneront  ce  retard  , occasionné  seulement  par  le  désir 
que  nous  avons  de  leur  présenter  une  œuvre  plus  complète. 

BELUZE. 


top.  Peux  Maltb&te  et  C»*,  rue  des  DeuxPortes-St-Sauveur,  22. 
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EN  -VENTE  : 

Célébration  du  premier  Anniversaire  de  la  naissanc 
Fondateur  d’Icarie . » 

Célébration  du  neuvième  Anniversaire  de  la  Fon- 
dation d’Icarie » 

Compte-Rendu  sur  la  situation  de  la  Communauté  au 
lcT  mars  1857 * » 


FOUR  PARAITRE  EN  AOUT  OU  EN  SEPTEMBRE  PROCHAI 


BIOGRAPHIE  DE  GABET 


Paris.  — Typ.  Félix  Malteste  et  Cie,  22,  rue  des  Deux-Portes-St-Sauvenr 


